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Une mer de téléphones por-
tables éclairant la nuit comme
des lucioles : la Roumanie,
debout contre le populisme et
pour l'Etat de droit, nous a mon-
tré ces derniers jours le chemin
de la démocratie. Depuis la
semaine dernière, des manifes-
tations d'une ampleur inconnue
depuis la chute du communis-
me secouent le pays. 

Près d'un demi-million de
Roumains ont battu le pavé pour
demander au gouvernement,
nouvellement élu, le retrait d'une
ordonnance exemptant les
détournements de fonds publics
inférieurs à 44 000 euros de
toute condamnation pénale (ce
qui aurait bénéficié à l'actuel
chef du Parti social-démocrate,
en procès pour une affaire d'em-
plois fictifs). 

Les citoyens attendent désormais
de leurs représentants qu'ils

soient irréprochables
Au-delà d'une saine réaction

populaire contre la licence politi-
cienne, les événements rou-
mains participent à l'émergence
d'une nouvelle conception du
politique. Tout d'abord, les
citoyens attendent désormais
de leurs représentants qu'ils
soient irréprochables. 

Passant d'un extrême à
l'autre, la Roumanie s'est dotée
ces dernières années de lois

anticorruption parmi les plus
strictes au monde : pour un poli-
tique, embaucher un membre
de sa famille (jusqu'au deuxiè-
me degré de parentalité) est
passible d'une peine allant jus-
qu'à cinq ans de prison.

Il est difficile d'imaginer une
mesure de politique publique
qui déclenche autant d'irritation.  

Jouer avec un centime d'ar-
gent public, voilà qui est impar-
donnable. Désormais, le conte-
nu du message politique comp-
te moins que la probité de
l'émissaire. 

Ensuite, les révoltes sont
spontanées et articulées autour
de causes uniques. Impossible
d'identifier un leader dans la
foule des indignés roumains. 

Les réseaux sociaux et les
smartphones tissent un rhizome
imprévisible et éphémère, où se
rejoignent aussi bien l'Eglise
orthodoxe, l'actuel président de
la République, les travailleurs
expatriés et les bloggeurs
locaux. La foule immense qui a
envahi Bucarest se dissoudra
probablement dès sa victoire
obtenue de manière définitive. 

Les jeunes en particulier ne
vont pas voter (ils étaient moins
d'un tiers à participer à la der-
nière élection) mais descendent
dans la rue. Il ne faut pas y
voir une contradiction, mais le
reflet d'une évolution de la

démocratie, où la population
s'autosaisit ponctuellement de
sujets unificateurs.

Démission du ministre 
de la Justice

Enfin, la méfiance vis-à-vis
des hommes s'accompagne
d'une confiance accrue dans les
institutions. En l'occurrence,
celles de l'Union européenne.
La foule de Bucarest scande
des slogans pro-européens et
projette des cœurs «EU, we
love U» sur les bâtiments. Sou-
mise comme la Bulgarie à un
«mécanisme de coopération et
de vérification» piloté par
l’Union européenne, la Rouma-
nie a dû mettre en place ces dix
dernières années des instru-
ments de lutte contre la corrup-
tion drastiques, et notamment
un parquet spécial efficace et
redouté, qui a envoyé de nom-

breux politiques derrière les
barreaux (comme l'ancien Pre-
mier ministre Adrian Nastase).
Le ministre roumain de la Justi-
ce, architecte d'un décret dépé-
nalisant  certains faits de cor-
ruption qui a dû être retiré à la
suite  d'importantes manifesta-
tions de rue, a annoncé jeudi
dernier sa  démission du gou-
vernement.

Quel est le portrait-robot
du politique de demain ?

Le dernier rapport d'étape de
la Commission européenne,
paru quelques jours avant le
début des manifestations, salue
les progrès de la Roumanie et
indique    «l'irréversibilité» du
processus. La rue lui donne
aujourd'hui raison. Et nous rap-
pelle utilement, en ces temps
d'euroscepticisme, que l'union
est la garantie ultime de l'Etat

de droit. Les Roumains, qui ont
une mémoire très vive de l'auto-
cratie, font moins la fine bouche
devant les eurocrates et leurs
benchmarks. 

L'Europe, c'est ennuyeux,
mais salutaire. Et si le renou-
veau européen venait moins du
«noyau» des fondateurs que du
dynamisme de la périphérie ?
Quel est le portrait-robot du
politique de demain, tel que le
dessinent ces manifestations ?
Un professionnel transparent,
obéissant à des mandats quasi
impératifs régulièrement don-
nés par des mouvements popu-
laires, et soumis à des institu-
tions puissantes. 

C'en est fini du leader charis-
matique. Place à l'homme invi-
sible. La politique va devenir un
métier de moines. Tant mieux.

Synthèse agences 
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TRANSPARENCE DANS LES INDUSTRIES
EXTRACTIVES 

Le nouveau président américain
abroge la loi Dodd-Franck

La loi Dodd-Franck, promulguée par l’administration
Obama, obligeait les compagnies américaines pétrolières
et minières, opérant à l’étranger — notamment en Algérie
— à déclarer les sommes d’argents versées aux gouverne-
ments étrangers. Le nouveau président US, Donald Trump,
vient d’abolir une des mesures phares de la lutte contre la cor-
ruption, qu’avait instituées, en 2010, le précédent président,
Barack Obama. Il s’agit, pour Trump, d’annuler une mesure,
selon lui contraignante et non compétitive, pour les entreprises
américaines face à leurs concurrents, sur les marchés des
matières premières étrangers, notamment africains. 

La loi Dodd-Franck imposait aux entreprises minières et
pétrolières, qui exploitent des gisements en Afrique et ailleurs et
qui sont cotées en Amérique, de déclarer les sommes d’argent
versées par eux aux gouvernements des pays où ils opèrent,
qu’ils s’agissent dans ces cas-là des dividendes ou  des
redevances. 

C’était une mesure anti-corruption que Barack Obama vou-
lait installer afin de lutter contre toute compromission des entre-
prises américaines avec des gouvernements notoirement cor-
rompus, comme c’est le cas dans nombre de pays  africains
riches en ressources naturelles. 

La loi Dodd-Franck permettait à des ONGI et à des bailleurs
de fonds activistes de mieux combattre les pratiques en zone
grise, notamment dans l’industrie extractive, en Afrique.

QUAND GRONDE LA COLÈRE POPULAIRE….

La leçon anti-corruption des citoyens roumains
Les manifestations massives dirigées contre le

laxisme des dirigeants roumains en matière de
détournement de fonds publics témoignent de
l’émergence, en Europe, d’une nouvelle conception du
politique, où la probité est érigée en vertu cardinale.

La mairie de Barcelone encourage les
dénonciations anonymes de corruption

Barcelone vient de se doter
d'un site destiné à pouvoir rece-
voir des dénonciations ano-
nymes de corruption. Opération-
nel depuis une quinzaine de
jours, le «Buzón ético y de buen
gobierno» ou «boîte aux lettres
éthique et de bonne gouvernan-
ce» est accessible depuis le site
internet officiel de la mairie de la
ville.  «Vous avez détecté une
mauvaise pratique à la mairie
de Barcelone et vous pouvez en
apporter la preuve ? En utilisant
cette application, qui garantit la
confidentialité, vous pouvez
faire en sorte que l'on enquête
sur le cas et que l'on agisse
pour améliorer l'intégrité du sec-
teur public», peut-on lire en pré-
sentation de ce nouvel outil. 

La «boîte aux lettres
éthique» est en fait destinée aux
lanceurs d'alerte qui vont ainsi
pouvoir dénoncer, de façon ano-
nyme donc, des pratiques dou-
teuses au sein de la mairie de

Barcelone, ou dans n'importe
quelle autre administration.
Pour cela, il suffit de remplir un
formulaire pour décrire les faits
et joindre les documents, si
nécessaire. 

Un code d'accès confidentiel
va permettre au lanceur d'alerte
de garder une preuve de sa
plainte et d'être tenu informé de
l'avancée de son dossier. La
plainte sera traitée par le
Bureau pour la transparence et
les bonnes pratiques de la mai-
rie de Barcelone (OTBP).

Lutte tous azimuts contre
la corruption

Ce système s'inspire d'autres
déjà existants, comme la «boîte
aux lettres» du collectif X-Net
qui avait permis de dévoiler l'af-
faire des cartes bancaires non
déclarées de l'ancienne caisse
d'épargne Caja Madrid. Des
membres de ce collectif X-Net

ont d'ailleurs aidé la mairie de
Barcelone à mettre en place ce
projet. C'est une première dans
l'administration espagnole. 

Ada Colau, l'ancienne acti-
viste du droit au logement, per-
siste et signe avec cette «boîte
aux lettres éthique». 

En novembre 2015, la mairie
de Barcelone avait créé l'OTBP,
qui a pour vocation de garantir
que la gestion des fonds publics
se fasse dans le respect de la
loi. Au total, 56 fonctionnaires
spécialisés dans la lutte contre
la corruption sont à l'œuvre
depuis plus d'un an. 

En mars 2016, la municipali-
té catalane a mis en place une
autre initiative pionnière, le code
éthique et de bonne conduite,
toujours pour lutter contre la
corruption et favoriser la trans-
parence et la régénération
démocratique au sein des insti-
tutions.
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